






















Il est plus particulièrement interdit de laisser les chiens gratter ou mordre les troncs d'arbres, ces actions 
provoquant des lésions irréversibles et fatales pour ce dernier. 

Article 22 : Prise en charge des animaux morts 

Il est interdit de jeter en tous lieux les animaux morts dont la livraison à un équarisseur n'est pas rendue 
obligatoire. Ceux-ci doivent être signalés au service de la propreté urbaine de Bagneux qui fera appel au 
prestataire mandaté en vue de leur élimination. 

Article 23 : Interdiction de déposer de la nourriture pour animaux sur l'espace public 

Il est interdit de jeter ou de déposer des graines ou nourriture en tous lieux publics et voies de circulation 
privée ouverte au public pour les animaux sauvages ou non, notamment, les chats ou les oiseaux .La même 
interdiction est applicable aux voies privées, cours ou autres parties d'un immeuble lorsque cette pratique 
risque de constituer une gêne pour le voisinage ou d'attirer les rongeurs. Toutes mesures doivent être prises 
si la pullulation de ces animaux est susceptible de causer une nuisance ou un risque de contamination de 
l'homme et des animaux par une maladie transmissible. 

L'arrêté 55-2019 est complété par les dispositions suivantes de l'article 24. 

Article 24 : Sanctions et amendes 

Les infractions aux articles du chapitre VII relatives aux animaux donneront lieu à l'établissement de rapports, 
procès-verbaux, ou amende forfaitaire le cas échéant et seront poursuivies conformément aux lois en vigueur. 

Les contrevenants seront alors soumis à différents types de contravention 

o Le fait de ne pas détenir de permis provisoire ou définitif de détention est passible d'une amende d'un 

montant maximal de 750 €. Le maire (ou la préfecture de police de Paris) peut mettre en demeure de 

régulariser la situation dans un délai d'un mois. En l'absence de régularisation, le maire peut ordonner 

le placement en fourrière.

o Toute infraction relevant de l'article 21.3  (déjections canines)  est soumise à une contravention de 

135 € (amende forfaitaire), ou une amende pénale pouvant aller jusqu'à 750 € maximum pour les 

particuliers lors de l'audience devant le Tribunal de Police.

o Toute infraction relevant de l'article 23 et des dispositions du règlement sanitaire départemental est 

sanctionnée par une amende de 3ème classe, soit 450 € maximum (article 131-13 du code pénal).

Chapitre VII : Dispositions relatives à la dératisation 

Article 25 : Opérations générales de dératisation 

Les propriétaires, gérants (syndics et bailleurs), gardiens et locataires d'immeubles à usage d'habitation ou 
d'industrie, dans la commune, sont tenus de participer aux opérations générales de dératisation. 
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